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chez  un  grand  peuple  qui  a recouvre  la  liberté  , 3c 
qui  efi  jaloux  de  la  cbnferver  comme  fon  bien  le 
plus  précieux?  Telle  eft  la  queftion  que  j’examine 
depuis  long-temps  fous  tous  fes  rapports,  3c  à la- 
quelle je  trouve  toujours  la  même  réponfe.  Je  fuis 
perfuadé  qu’il  ne  doit  y en  avoir  que  de  deux  ef- 
pèees/la  propriété  nationale  delà  propriété  indivi- 


communales  & fur  les  principes  de  la 


A 


2 

dueîle  ; je  regarde  la  propriété  communale  comme 
une  lorte  de  montre  qu  il  faut  s’emprefîer  de  dé- 
tuiire,  tandis  cjue  nous  en  avons  le  pouvoir.  Si  nous 
le  iaiiions  croître  au  milieu  de  la  République  naif- 
jarîj?  5 peut-être  un  jour  fera-t-il  affez  dangereux  pour 
*f  c..IV|  er  * -a  déchirer  en  lambeaux:  c’eli  un  germe 
de  fcderaiume  qu’il  fera  facile  d’étouffer , tandis  que 
a Convention  jouit  à jufte  titre  de  la  confiance  de 
la  Nation,  & qu’un  gouvernement  atiffi  énergique 
que  patriote  a affez  de  force  pour  faire  exécuter  les 
lois  qu’elle  fait  pour  le  bonheur  de  tous.  Mais  fi 
nous  laiflions  cet  ouvrage  à faire  à nos  fucceffeurs , 
peut  etre  ferojt-iî  trop  tard  ; & ce  que  nous  pouvons 
exécuter  fans  effort , tandis  que  le  génie  révolution- 
naire plane  encore  fur  la  République,  ils  n’auront 
m le  courage  de  1 entreprendre,  ni  les  moyens  de 
x achever.  Cette  idee  m’avoit  tellement  frappé  que 
je  lavois  mamfefiée  plus  d’une  fois  dans  ce  comi- 
té ; eliw  avoit  paru  faire  imprefiion  fur  quelques-uns 
ci  entre  vous , plus  à même*  que  moi  d’en  îaifir  les 
avantages  8c  les  inconvéniens  , lorfque  j’appris  qu’elle 
ctoit  djfcutée  dans  le  comité  de  légifiation  par  les 
collaborateurs  de  la  commifiion  chargée  delarévifion 
des  lois.  On  m a dit  , il  y a quelques  jours , qu’après 
une  dii'cufïion  approfondie  , elle  avoit  été  écartée 
& qu’on  confervoit  aux  communes  le  droit  d’avoir 
des  propriétés.  Je  fuis  perfuadé  à l’avance  que  les 
motifs  qui  ont  amène  cette  décifionfont  plus  puifîans 
que  ceux  qui  m en  ont  fait  defirer  une  contraire  i 
cependant  comme  je  ne  les  connois  point,  8c  que 
mon  ardent  amour  pour  la  profpérité  nationale  me 
fa*t  un  devoir  de  ne  rien  cacher  de  ce  qui  me  pa- 
P,roPre  ^ 1 augmenter  8c  à l’affermir,  je  me  nii$ 
décidé  a foumettre  mes  réflexions  au  comité  de  falut 
public. 
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Vous  avez  paru  defirer  que  préalablement  je  vous 
les  communique  ; je  fatisfais  à votre  invitation  avec 
d’autant  plus  de  plaifir,  que  je  me  défie  entièrement 
de  mes  lumières.  Votre  opinion  fera  pour  moi  un 
jugement  fans  appel;  & comme  je  fuis  fans  préten- 
tion , je  conviendrai  fans  peine  que  je  me  fuis 
trompé. 

Je  n’ai  point  pris  les  notions  que  je  me  fuis  faites 
du  domaine  en  général  dans  l'application  qu’on 
donnoit  au  même  mot  fous  le  règne  des  tyrans. 
Leur  pouvoir  étoit  ufurpé  ; la  plupart  des  droits 
dont  ils  fe  prétendoient  propriétaires  ne  dérivoient 
point  de  la  fouveraineté  du  peuple,  Audi  foibles  à 
maintenir  les  attributs  de  cette  même  fouveraineté , 
contre  les  ufurpateurs  dont  ils  redoutoient  la  puif- 
fance , que  hardis  & entreprenans , lorfqu’il  s’agilîoit 
d’opprimer  dès  hommes  fans  moyens  de  défenfe  , ils 
avoient  laifl'é  envahir  une  partie  de  ces  attributs 
par  les  ci-devant  feigneurs  , & fe  dédommagoient  de 
ces  pertes,  en  dépouillant  les  (impies  citoyens  de 
leurs  propriétés  privées  , ou  en  les  preflurant  par 
des  impôts  auffi  exagérés  qu’injuftement  répartis. 

J’ai  donc  confîdéré  quelle  eft  la  nature  de  notre 
gouvernement  aftuel  ; quel  e(l  le  contrat  focial  qu’ont 
formé  & confenti  tous  les  citoyens  répandus  fur  la 
furface  de  la  France.  Nous  avons  reconnu  que  la 
fouveraineté  n’appartient  qu’au  peuple , mais  que  le 
peuple  fouverain  n’eft  autre  chofe  que  l’univerfalité 
des  citoyens  français  : nous  avons  décrété  la  Répu- 
blique , parce  qu’elle  feule  peut  conferver  les  droits 
& la  fouveraineté  du  peuple;  tous  les  Français  ont 
accepté  cette  forme  de  gouvernement  & ont  juré  de 
le  maintenir  aux  dépens  de  leur  vie  &:  de  leurs  for- 
tunes ; par  cette  efpèce  de  contrat , il  a été  reconnu 
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d’abord  un  domaine  fouverain  & public  compofé  de 
toutes  les  fortunes  particulières.  Le  mot  République 
emporte  par  lui-même  cette  lignification.  Il  eft  vrai 
que , par  le  même  contrat  fociai , la  Nation  fouve- 
raine  a confenti  de  laifler  à chaque  citoyen  fa  pro- 
priété privée  & de  lui  en  garantir  la  jouiflance;  & 
c eft  uans  ce  fens  îeulement  qu’on  doit  entendre  , fé- 
lon moi , les  articles-  XVI  Sc  XIX  de  la  déclaration 
des  droits  de  l’homme.  Elle  s’ eft  ré-ervé  , pour  la 
protection  commune,  les  droits  qui  font  un  attribut 
eflentiel  de  fa  fouveraineté , qu’elle  ne  peut  aliéner, 
la  portion  du  territoire  français  qui  n’eft  point  dans 
le  commerce  , & qu’on  appeloit  fous  le  règne  des 
tyrans  domaines  de  la  couronne  ; enfin  le  droit  de 
prendre  fur  le  revenu  de  chaque  citoyen  la  portion 
contributive  fuffifante  pour  les  dépenfes  du  gouver- 
nement. Mais  elle  conferve  en  outre  fur  les  pro- 
priétés privées  qui  font  dans  le  commerce  , le  do- 
maine primitif  & fouverain,  tellement  que,  dans  mâ 
manière  de  vpir , elle  pourroit  difpofer  de  toutes 
les  propriétés  particulières,  fi  elles  devenoient  indif- 
peniables  pour  le  maintien  de  la  République. 

D’après  ces  données  : 

i°.  Je  demande  de  quelle  nature  eft  le  domaine 
des  communes,  & je  me  perfuade  qu’il  n’a  ni  les 
caractères  du  domaine  public  , ni  ceux  du  domaine 
privé.  ( J’entends  par  domaine  privé  , les  propriétés 
des  citoyens  dont' le  caraftère  diftin&if  eft  , comme 
je  le  dirai  par  la  fuite , d’être  dans  le  commence  , 
c’eft-à-dire,  de  pouvoir  être  aliénées  par  la  volonté 
feule  de  celui  à qui  elles  appartiennent , & de  celui 
qui  veut  les  acquérir.  ) 

Toutes  les  choies  peuvent  être  divifées;  en  cinq 
clalfes  bien  dift^nftes , comme  elles  l’étoient  chez  les 
Romains. 
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Les  chofes  communes , res  communes la  mer  eft 
dans  cette  clalfe.  Quoique  la  mer  foft  commune  dans 
ce  fens  que  toutes  les  nations  ont  droit  d’y  navi- 
guer, il  eft  cependant  certain  qu’elle  fert  en  même 
temps  de  bornes  naturelles  aux  états  qui  i’avoifinent, 
& qu’ils  ont  le  droit  d’en  éloigner  les  ennemis  qui 
voudroient  inquiéter,  par  fon  moyen,  leur  com- 
merce & leurs  propriétés.  C’eft  fous  ce  point  de  vue 
que  la  nation  françaife  exerce  un  droit  de  fouverai- 
neté  fur  la  mer  jufqu’à  certaine  diftance  de  fes  côtes. 
Les  lois  romaines  avoieirt  clafîe  les  rivages , lais  & 
relais  de  la  mer  au  rang  des  chofes  communes;  je  les 
crois  mieux  placées  parmi  celles  qui  n’appartiennent  à 
perfonne , ou  au  nombre  de  celles  qui  font  à l’univer- 
falité  des  citoyens  qui  compofent  la  même  nation  ; 
parce  qu’on  peut  les  confidérer  , Toit  comme  un  ac- 
croilfeme.-'t  dé  territoire , foit  comme  une  barrière 
naturelle  fur  laquelle  chaque  peuple  qui  l’avoifine  a 
le  droit  cf  établir  des  moyens  de  défenfe  pour  écarter 
fes  ennemis  , ou  des  ports  pour  faciliter  fdn  com- 
merce. 

Les  chofes  publiques , res  publicœ  : de  ce  nombre , 
font  les  fleuves  , les  rivières  , les  grands  chemins  , les 
ports  de  mer  , &c.  îl  eft  certa’n  que , quoique  chaque, 
citoyen  ait  le  droit  de  fe  fervir  des  chofes  publiques , 
il  ne  peut,  dans  aucun  cas^  en  détourner'  aucune 
portion  pour  fon  ulage  particulier , 8c  en  défendre 
l’accès  à aucun  autre  citoyen. 

Les  chofes  de  tous  les  citoyens  qui  compofent 
la  même  nation,  res  univers itatis  : ]q  daffe  ici  les 
propriétés  nationales , les  forêts , les  biens  provenant 
de  la  ci-cîevant  couronne , des  eccléfiaftiques , des 
émigrés , des  condamnés , &c. , les  établilfemens  pu- 
blics , foit  qu’ils  fervent  plus  particulièrement  aux 
fonctionnaires  publics  d’une  commune  , d’un  diftrid? 
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ou  d’un  département,  ou  que  les  fonctions  de  ceux 
qui  les  occupent  s’étendent  à toute  la  République  , 
comme  les  édifices  qu’occupent  la  Convention  natio- 
nale , le  gouvernement  révolutionnaire , les  commit- 
fions  qui  remplacent  le  pouvoir  exécutif,  lorfque  ces 
édifices  ne  font  pas  partie  des  propriétés  privées  ; je 
place  aufîî  dans  cette  clafié  les  fortereffes , les  cita- 
delles & tout  ce  qui  fert  à défendre  la  totalité  des 
citoyens  contre  Penvahiiïement  ou  l’incuifion  de  leurs 
ennemis. 

Les  chofes  qui  n’appartiennent  à perfonne  , res  nul- 
1ms:  tels  font  les  terrains  qui  n’ont  point  de  pro- 
priétaires, comme  les  fucceffions  abandonnées , les  lais 
& relais  de  la  mer , les  îles  & îlots  qui  naiffent  dans 
les  fleuves , ôcc. 

Les  chofes  qui  compofent  le  patrimoine  des  par- 
ticuliers, res  singulorum . 

Il  me  paroit  évident  que  de  ces  cinq  efpèces  de 
chofes  , les  quatre  prenr ères  appartienn  nt  à la  nation 
entière , de  manière  qu’un  citoyen  n’y  a pas  plus  de 
droit  qu’un  autre  citoyen  , ou  plutôt  qu’aucun  ci- 
toyen ne  peut  en  faire  fa  propriété  privée  , fans 
faire  un  larcin  à la  fociété  entière.  La  denrère  efpèce 
feulement  peut  appartenir  à chacun  des  individus  qui 
compofent  *a  nation  , & c’eft  aufli  la  feule  qui  puifîë 
être  tranfmife  de  particulier  à particulier;  delà  je  tire 
une  divifion  plus  iimple  de  toutes  les  efpèces  de  pro- 
priété. Aucune  efpèce  de  propriété  ne  peut  entrer 
dans  le  commerce  fans  le  confentement  de  la  nation 
légalement  repréfentée  ; donc  toute  efpèce  de  pro- 
priété , qui  n’eJfr  pas  dans  le  commerce  , lui  appartient 
efTentiellement  j & efl  un  attribut  de  fa  fouveraineté. 

Des  chofes  qui  font  dans  le  commerce  , il  y en  a 
qui  ne  font  pas  Xufceptibles  d’y  entrer  , d’autres  au 
contraire  qui  peuvent  y être  introduites.  La  nat;on , 
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comme  fouveraine , détermine  de  quelle  manière  une 
propriété  qui  n’efi:  pas  privée  , peut  le  devenir  en  en- 
trant dans  le  commerce  ; ce  qui  fe  peut  faire  , ou  par 
adjudication  à fou  profit,  ou  par  conceffion  gi a- 
tuite.  Elle  détermine  auffi  de  quelle  maniéré  les 
chofes  qui  font  dans  le  commerce  peuvent  ctffer  d y 
être  pour  y rentrer  enfui  te  , quand  3c  comme  elle  le 
juge  à propos  : ainfi  les  biens  provenans  des  ecclé- 
Eaftiques , ceux  des  émigrés  , des  condamnés , cefltnt 
momentanément  d’être  dans  le  commerce  pour  y ren- 
trer de  nouveau  de  la  manière^prefcrite  par  les  lois 
fur  l’aliénation  des  domaines  nationaux. 

J’examine  maintenant  dans  laquelle  des  clalfes  que 
je  viens  d’indiquer  peuvent  être  placés  les  biens  des 
communes,  8c  je  n’en  trouve  aucune  qui  puiife  leur 
convenir.  Dira-t-on  que  les  communes  pofsèdent 
comme  les  particuliers  f Cela  n’efi  pas /êxaél  ; car  leurs 
domaines  ne  font  pas , à proprement  parler  , dans  le 
commerce;  puifque  , d après  les  lois  exilantes,  les 
communes  ne  peuvent  ni  acquérir , ni  vendre  des 
propriétés  territoriales  fans  le  confent^n.  nt  de  la  na- 
tion entière.  Dira-t-on  qu'elles  pofsèdem  comme  la 
nation  elle-même  ? Ce  feroit  un  blafphême  contre  la 
République.  La  nation  pofsède  comme  fouveraine  ; 
la  fouvcraineté  efl  une  & indivifible  ; en  France,  elle 
ne  peut  pas  plus  exifier  dans  une  commune  que  dans 
un  feul  individu. 

Je  fais  bien  que  chez  les  Romains  on  a entendu 
par  res  wiiverjitatis  les  édifices  publics  particuliers  à 
chaque  commune;  mais  il  n’eli  pas  poflible  d'afli- 
miler,  fous  aucun  point  de  vue,  la  république  ro- 
maine à la  république  nançaife.  La  première  ne  con- 
fiftoit , dans  le  principe  , que  dans  la  feule  ville  de 
Rome  ; elle  s’agrandit  peu-àrpcu  par  fes  conquêtes,  ' 
de  manière  que  la  plupart  des  villes  çu  des  peuples 
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quî  ^reconnurent  de  gré  ou  de  force  fa  puîïïance , 
confervèrent  une  ombre  de  fouveraineté  avec  leurs 
propriétés  particulières  Sc  leurs  lois.  L’Empire  romain 
ctQÎt  un  affemblage  monflrueux  qui  tendoit  fans  cefFe 
à fe  divifer  , parce  qu’il  n’étoit  point  lié  par  un  con- 
trat focial,  Sc  que  la  fouveraineté  ne  réfidoit  réelle- 
ment que  dans  la  commune  ufurpatrice.  La  république 
françaife  eft  au  contraire  une  feule  fociété  dont  toutes 
tes  parties  font  unies  entr’elles  p^r  les  liens  de  la  fra- 
ternité & le  confentement  de  tous  les  citoyens  qui 
les  compofent  y la  fouveraineté  réfide  dans  le  peuple 
français  tout  entier  , Sc  non  dans  aucune  portion  plus 
ou  moins  confidérabie.  Aufïï,  dans  ma  manière  de 
voir  5 les  poifeffions  communales  font  attentatoires  à 
la  fouveraineté  nationale. 

2°.  Elles  font  un  outragé  à l’unité  républicaine1, 
elles  tendent  évidemment  au  fédéralifme  Sc  au  déchi- 
rement de  la  République  en  plufieurs  parties.  Nous 
ne  pouvons  confsdérer  les  communes  que  comme 
les  plus  petites  ferions  de  la  grande  fociété  ; mais  fi 
elles  ont  la  faculté  de  vendre , d’acquérir  Sc  de  pofféder , 
qui  empêchera  aux  diftrids , aux  départemens  y qui 
font  des  fociétésplus  confidérables,  d’avoir  aufiî  des 
propriétés  qu’on  nommera  fans  doute  de  d’firiâ:  Sc 
départementales  : dès-lors  le  but  de  leur  inftituticn 
fera  méconnu , Sc  la  République  tendra  à fe  divifer  en 
autant  de  portions  qu’il  y a de  départemens , de 
difirids  Sc  de  communes. 

30.  L’égalité,  base  première  de  notre  contrat  focial , 
en  eft  également  bleffée.  Nous  favons  tous  que  ce  ne 
font  pas  les  communes  les  plus  peuplées  Sc  les  plus 
étendues  qui  pofsèdent  te  plus  de  propriétés  commu- 
nales ; très  - fouvent  une  petite  commune  pofsède 
d’immenfes  propriétés  à coté  d’une  grande  commune 
qui  n’en  a pas  au  tout  , puifqu’elle  occupe,  à titre  de 
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loyer  les  édifices  mêmes,  néceffaires  à fes  étabiifTemens 
publics.  Si  on  prétendoit  que  les  propriétés  commu- 
nales doivent  être  confervées,  il  faudrait  donc,  pour 
rétablir  l’égalité , que  chaquè  commune  de  la  Répu- 
blique eût  fes  propriétés  communales,  en  raifon  de 
fon  étendue  ou  de  fa  population. 

4°i  Ferfonne  n’ignore  que  rien  n’eft'  plus  mal 
entretenu  que  les  poîiëffions  communales.  £n  effet, 
un  citoyen  français  n’eft  pas  plus  attaché  à une 
commune,  qu’à  une  autre,  pourvu  qu’il  foit  placé 
fur  le  territoire  français:  par-tout  il  eft  fournis  aux 
mêmes  loix,  il  jouit  des  avantages  de  la  liberté;  il 
ne  doit  donc  avoir  en  vue  que  deux  intérêts,  le  premier 
eft  celui  de  la  Nation  dont  il  eft  partie  intégrante , 
le  fécond  eft  le  fien  particulier.  Aulîi , peu  lui  importe 
que  les  propriétés  de  la  commune  qti  il  habite  loient 
bien  ou  mal  entretenues  ; il  n’a  d’autre  defir  que  d’en 
profiter  d’une  manière  quelconque,  ôc  nullement  de 
veiller  à leur  entretien  ôt  à leur  amélioration.  C’eft 
cet  inconvénient  fans  doute  qui  avoit  piovoqué  la 
loi  du  10  juin  17 93,  relative  au  mode  du  partagé 
dès  biens  communaux  ; on  avait  bien  fenti  que  c’étoit 
rendre  un  grand  fer  vice  à l’agriculture  que  de  mettre 
entre,  les  mains  du  cultivateur  laborieux  des  propriétés" 
immenfes  qui,  par  cela  feul  qu’elles  étoient  communales, 
étoient  pour  ainfî  dire  entièrement  inutiles  à la  fociété. 
Mais  je  fuis  intimement  convaincu  que  cette  loi  n’a 
pas  produit  tout  le  bien  qu’on  s’en  étôit  promis  ; 
le  partage  n’étant  point  commandé,  mais  feulement 
facultatif,  il  a été  empêché  dans  plaideurs  endroits 
par  l’égoïfme  des  officiers  municipaux  & dés  membres 
des  confeils-généraux  des  communes,  qui,  régifleurs  nés 
des  biens  communaux  ,v  en  tirent  prefque  tous  les  fruits. 
Je  dis  plus:  je  fuis  përfuadé  que  cette  loi  eft  dange- 
reufe,  parce  qu’elle  tend  à confacrer  le  droit  de  pro- 
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priété  dans  les  communes , à reconnoitre  des  fociétes 
particulières  dans  la  grande  fociété  qui  doit  être 
Vîf 5 p Perpôtuer  1 égoïfme  des  corps  municipaux 
( Car  félon  moi  il  y a égoïîme  toutes  les  fois  que 
les  intérêts  particuliers  ne  fe  confondent  pas  dans  in- 
térêt général  ; & fous  ce  point  de  vue,  ce  vice  deftruc- 
teur  des  Républiques  peut  exiller  dans  un  corps  mu- 
picipal  aulli  bien  que  dans  un  individu  ) ; parce 
qu  enfin  elle  a donné  lieu  a une  dilapidation  étrange 
des  domaines  nationaux  , & qu’on  s’en  eft  fervi  pour 

3ualifier  de  communaux  une  grande  partie  des  biens 
e la  nation.  Il  faut  donc  obliger  toutes  les  com- 
munes à partager  tous  les  biens  communaux  fufcep- 
tibles  de  partage, dans  un  temps  déterminé,  qui  ne 
pourra  excéder  fix  mois  par  exemple;  après  lequel, 
tous  les  biens  qui  n’auront  pas  été  partagés  feront 
repûtes  nationaux,  & par  confequent  fort.iront  du  com- 
merce. Quant  aux  biens  non  fufceptibles  de  partage, 
ce  font , ou  des  édifices  deftinés  a des  établilfemens 
publics,  ou  des  forêts,  ou  des  marais  non  defféchés, 
ou  des  ufines , maifons  louées,  &c. 

Relativement  aux  édifices  devinés  aux  ctabliffe- 
mens  Dublics , il  ne  doit  points  félon  moi,  y avoir 
de  difficulté  à les  déclarer  tous  nationaux.  Chaque 
commune  ^chaque  adminiftration  de  diftrift,  chaque 
adminiftration  de  département  doit  avoir  la  jouiffance 
de  ceux  qu’elle  occupe,  mais  la  propriété  doit  être 
nationale.  Tous  ces  établilfemens  n’ont  qu’un  but 
commun , le  maintien  de  la  République  une  de  indi- 
vifible.  Qu’on  ne  dife  pas  qu’ils  ont  été  acquis  aux 
dépens  de  telle  ou  telle  commune  : il  m’importe 
peu  , à moi  citoyen , de  contribuer  aux  frais  d’un 
établilfement  public  dans  une  commune  plutôt  que 
dans  une  autre  ; tout  comme , lorfque  je  paie  ma 
contribution  dans  une  commune  , ce  n’ell  pas  envers 


ÏI 

elle  que  je  m’acquitte , mais  envers  la  nation  entière. 

Il  tft  affez  indifférent,  dans  le  fait,  qu’il  foit  levé  un# 
contribution  générale  pour  fournir  aux  frais  de  tous 
les  établiffemens  publics  de  la  République , ou  que 
cette  contribution  foit  levée  partiellement  pour  les 
établiffemens  particuliers  de  chaque  commune , de 
chaque  diffrid  ou  de  chaque  département.  Il  y 
auroit  peut-être  plus  d’uniformité  dans  la  première, 
que  dans  la  fecônde  ; mais  les  réfultats  font  les  mêmes* 
& Pefprit  d’unité  doit  détruire  déformais  cette  efpèce 
d’opinion  qui  nous  attache  à des  localités,  fous  pré- 
texte que  nous  avons  contribué  aux  frais  d’établiffe- 
mens  de  telle  ou  telle  commune,  en  la  remplaçant 
par  l’opinion  bien  plus  vraie,  bien  plus  digne  du 
Républicain,  que  nous  avons  contribué  à un  des 
établiffemens  de  la  République. 

Par  rapport  aux  forêts  que  dans  la  loi  du  i o juin 
on  a cru  devoir  excepter  au  partage,  je  ne  vois  nul 
inconvénient  à les  divifer  entre  les  citoyens,  & j’y 
trouve  au  contraire  de  grands  avantages , indépen- 
damment de  ceux  réfultans  de  la  fuppreffion  des 
propriétés  communales.  Je  diffingue  cependant  ici 
entre  les  forêts  qui  peuvent  appartenir  aux  com- 
munes ; ou  ce  font  des  bois  taillis , ou  des  bois  de 
haute-futaie.  Dans  le  premier  cas , j’avance  que  le 
partage  eft  non  feulement  facile  , mais  avantageux.  En 
effet,  les  bois  communaux  font  aujourd’hui  fujets  à 
des  dégradations  que  l’individu  propriétaire  aura  foin 
d’empêcher;  chaque  citoyen  fé  croit  en  droit  d’y 
mener  paître  fon  bétail , fans  s’inquiéter  s’il  nuit  ou 
non  à la  pouffe;  celui  qui  reconnoît  fa  portion  de 
bois,  n’y  mènera  point  fes  beftiaux  & faura  écarter 
ceux  de  fes  voifins.  J’habite  un  département  où  il 
n’exifte  pas  une  grande  quantité  de  bois  ; mais  ceux 
qu’il  a font  fi  bien  entretenus  par  les  particuliers 
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9U1  les  possèdent , qu’ils  fuffifent  non  feulement  à fa 
consommation , mais  qu’il  en  fournit  encore  quelques 
fois  aux  départemens  voifins.  11  y a une  feule  cir- 
c on  fiance  où  la  div’ifion  feroit  peut-être  moins  avanta- 
geufe^  c efi  celle  où  la  quantité  appartenante  à chaque 
famille  feroit  moindre  d’un  demnarpent,  mais  l’in- 
convénient qui  paroit  refulter  de  cette  trop  grande 
divifion  n’eft  encore  qu’apparente;  il  fera  facile  d’y 
parer  par  la  loi  générale  fur  l’organifation  foreftière  : 
c eit  celte  organisation  qui,  remplaçant  l’ancienne  loi 
des  eaux  Sc  forêts,  déterminera  le  nombre  de  bali- 
veaux à conferver,  & s’il  efl:  utile  ou  non  au’ily  ait 
encore  des  quarts  en  réferve. 

Si  ce  font  des  bois  de  haute-futaie  ( ce  qui  doit 
ptre  très-rare  ) , ou  ils  excèdent  cent  arpens , Sc  alors , 
je  penfe  qu’ils  devront  être  réunis  au  domaine  na^ 
tional , fauf  1- indemnité  à accorder  aux  citoyens  des 
communes,  qui  pofsèdent  fait  en  terre,'  foit  en 
argent;  ou  ils  font  dans  le  cas  de  ceux  dont  il  efl 
queftion  dans  1 article  II  du  décret  du  6 août  i7po, 
Sc  alors  rien  n empêche  , ou  qu’ils  foient  divifés  entre 
les  citoyens  qui  compofent  les  communes,  ou  qu’ils 
foient  vendus  à leur  profit. 

PafTons  àéluellement  aux  marais  non  defféchés  : 
il  n’eil  perforine  qui  ne  doive  convenir  qu’il  efl 
urgept  de  les  tirer  des  mains  des  communes;  le 
comité  d’agriculture  l’a  reconnu  ainfi  dans  le 
projet  de  décret  qu’il  vient  de  préfenter  pour  le 
defféchement  des  marais.  Soit  que  ce  projet  foit 
adopté  ou  modifié , il  n’en  demeurera  pas  moins 
confiant  que  la  falubritë  de  l’air,  la  population  & 
î augmentation  des  ncheffes  territoriales  de  la  Ré- 
publique , exigent  imperieufement  que  les  marais 
ioient  tirés  des  mains  des  communes  pour  devenir 
^ies  propriétés  privées. 
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Je  ne  trouve  point  de  difficulté  à faire  vendre  les 
u fines 5 maifons  8c  autres  objets  appartenans  aux  con> 
munes,  non  fufceptibles  de  divifion  : par-tout  les  mêmes 
avantages  pour  la  fociété  en  général  & pour  les  ci- 
toyens en  particulier, 

Ç°,  Il  efl  un  autre  motif,  bien  puiflant,  félon 
moi,  pour  anéantir  les  propriétés  communales,  c’eft 
la  defîrudion  de  cet  efprit  de  localité,  qui  paroît  tou- 
jours exifler  dans  le  corps  légillatif.  En  vain  il 
eft  reconnu  qu'un  député  cefîe  d’appartenir  à sa 
commune  du  moment  ou  il  efl  revêtu  du  caradère 
de  repréfentant  du  peuple  français.  Les  aflemblées 
qui  nous  ont  précédés  8c  la  Convention  elle-même, 
prouvent  fouvent  que  nous  ne  nous  élevons  pas  à 
la  hauteur  des  fondions  qui  nous  font  confiées.  Com- 
bien de  fois  ne  voit  on  pas  des  députés  foliiciter, 
foit  auprès  des  comités , foit  auprès  du  corps  légi- 
flatif ■■lui-même  , des  exceptions  particulières  pour  les 
communes  qu’ils  habitent  ? combien  de  fois  la  con- 
fidération  d’une  localité  particulière  n’a-t’elle  pas  fait 
combattre  8c  rejeter  des  lois  qui  enflent  été  avan- 
tageuses à toute  la  République  ? Notre  collègue 
Cou  thon  a très-bien  obfervé  , dans  fon  rapport  du 
2 Meffidor  fur  les  fubfiflances,  que  rien  n’eft  plus 
nuifible  à leur  circulation  que  cet  efprit  de  fédéralifme 
qui  règne  entre  les  départemens,  les  diftrids  & les 
communes.  Efpérons,  comme  lui,  que  nous  rédui- 
rons un  jour  les  a^  mille  communes  qui  couvrent 
le  fol  français  à de  Amples  fedions  numérotées  de 
la  République  une;  mais  pour  y parvenir  plus  promp- 
tement , commençons  par;  détruire  parmi  nous  ce 
même  efprit  de  fédéralifme  qui  s’y  glifle  fans  que 
nous  y faffions  attention.  Nous  aurons  fait  un 
grapd  pas,  le  jour  où  nous  aurons  décrété  que  la 
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République  françaîfe  ne  reconnoit  point  de  pro- 
priétés communales. 

6°.  Il  n’çxifte  plus  auciin  motif  plaufîble  de  main- 
tenir les  propriétés  communales.  Sans  rechercher 
ici  l’époque  à laquelle  elles  ont  commencé  ni  les 
caufes  qui  les  ont  introduites , il  eft  facile  de  s ap- 
percevoir  qu’elles  n’on  plus  aujourd’hui  aucun  but  ; 
car  que}  peut  être  le  motif  d’une  poflefficn  com- 
munale ? feroit-ce  de  pourvoir  à la  uéfenfe  d’une  fo- 
ciété  particulière  qu  on  nomme  commune  ? mais 
nous  ne  connotons  point  d’autre  fociété  gus  celle 
qui  ne  fait  de  tous  les  Français  qu’une  feule  famille. 
Res  lois  protègent  une  fection  plus  foible  contre  une 
plus  forte,  & la  République  entière  fe  lève  pour  la 
oéfenfe  de  la  plus  petite  feâion  qui  fe  trouveroit 
attaquée  par  des  ennemis  extérieurs,  Seroit-ce  de 
payer  les  dépenfe«  publiques  ? nous  n’en  connoilfons 
point  d’autres  que  celles  qui  font  ordonnées  par  la 
Nation:  les  dettes  doivent  être  générales , les  moyens 
d’y  pourvoir  doivent  être  aifignés  par  le  corps  fociaL 
Enfuite  Ja  Nation  s’eft  chargée  d’acquitter  les  dettes 
des  communes  par  la  loi  du  24  août  1793  ( v.  f.  ) ; 
fan  intention  n’eft  donc  plus  de  reconnoitre  d’autres 
dettes  que  les  dettes  nationales.  L’article  91  de  cette 
îoi  de  voit  remplir  en  grande  partie  le  but  que  je  me 
propofe  aujourd’hui , puifqu’il  y efl  que  tout 
l’aèlif  des  communes  appartient  à la  République. 
Il  efl  vrai  qu’on  a ajouté  ces  mots  ; Pour  le  compte 
defqueUes  la  République  f'e  charge  d'acquitter  les 
dettes.  Je  regarde  cette  difpofition  comme  une  faute 
de  rédaction  5 puifque  fi  on  a entendu  que  la  Nation 
fe  charge  feulement  des  dettes  des  communes  dont 
l’aélif  eft  inférieur  au  pafiif,  on  a btefîê  l’intérêt 
national  fans  aucun  fruit  pour  la  République.  Quoi 
qu’il  en  foit , les  communes  qui  n’ont  point  de  dettes, 
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€>u  qui  n’en  ont  pas  alitant  que  de  créances  , fe  fer* 
vent  de  cette  difpofition  pour  prétendre  n’être  pas 
comprifes  dans  la  loi  du  24  août.  Au  furplus  cette 
loi  réferve  aux  communes  les  objets  defhnés  pouf 
les  étabiiflemens  publics,  ce  qui  conferve  encore 
line  efpèce  de  propriété  nationale , que  nous  devons 
félon  moi  nous  emprefler  de  détruire. 

70.  Dira-t-on  que  les  propriétés  communales  ont 
pour  but  d’empêcher  que  le  pauvre  n’aliène  prompte- 
ment la  portion  qui  lui  appartient , 8c  que  le  riche 
n’envahifie  ainfi  toutes  les  pofieiïions  territoriales, 
dont  le  pauvre  tire  au  moins  actuellement  une  portion 
du  produit?  Cette  obje&ion  eût  pu  être  faite  fous 
r ancien  régime,  où  les  charges  de  l’état  tombaient 
en  entier  fur  l’indigent , où  le  travail  étoit  un  déshon- 
neur & la  richefle  une  vertu;  elle  feroit  aujourd’hui 
1111e  injure  à la  Nation  régénérée.  Toutes  les  vertus 
font  à l’ordre  du  jour;  la  misère  eft  expuifée  du 
territoire  de  la  République  ; le  travail , l’honnête 
médiocrité,  la  tempérance,  font  en  honneur,  i’oift- 
veté  feule  eft  un  vice. 

Il  exifte  fans  doute  une  multitude  d’autres  motifs 
puiflans  de  fupprimer  les  propriétés  communales  , les- 
quels m’échappent  dans  ce  moment,  mais  qui  font 
parfaitement  fentis  par  mes  collègues , plus  inftruits  8c 
plus  éclairés  que  moi;  & je  ne  fâche  pas  qu’on  puîlîe 
oppofer  à cette  fuppreflion  aucune  raifon  folide  prife 
dans  l’intérêt  public  ou  particulier  de  la  fociété.  (î). 

Des  principes  que  je  viens  d’établir  , il  refaite 
une  conféquence  que  vous  avez  fentie  8c  que  je  rn’em- 


( t ) Le  furpîus  de  ce  rapport,  ainlî  que  les  articles  IX  & 
X du  décret,  ont  été  ajoutés  & rédiges  d'après  l'amendement 
propofé  par  Monmayou, 
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preffe  de  reconnoître  , c’eft  que  dans  îa  République 
françaife  il  ne  doit  exifter  aucune  fociété  particulière 
qui  puiffe  être  propriétaire  collectivement  (il  n’eft 
point  queftion  ici  de  l’union  de  quelques  citoyens  , 
pour  un  entreprife  de  commerce,  un  étabüffement 
de  manufacture , un  defféchement  de  marais , & autres 
travaux  de  cette  efpèce , qui  néceftitent  une  grande 
quantité  de  fonds  & de  moyens:  ii  eft  évident  qu’une 
union  femblable  ne  pofsède  pas  autrement  que  les 
autres  citoyens  ) ; mais  bien  de  ces  fociétés  religieufes 
fur  lefquelles  le  glaive  de  la  loi  n’a  point  encore 
frappé , & qu’il  eft  d’autant  plus  preffant  de  détruire , 
que , femblables  aux  tyrans , dont  les  plus  foibles 
s’efforcent  de  fuccéder  aux  plus  forts,  elles  ne  man- 
queraient pas  de  fe  fubftituer  au  fanatifme  des  prêtres, 
que  la  raifon  a abattu  3c  anéanti. 

Tels  font  les  établiffemens  des  proteflans,  des  con- 
feftions  d’Ausbourg  3c  Helvétique , à qui  l'assemblée 
conftituante , par  une  inconféauence  qu’on  ne  peut 
attribuer  qu’au  funefte  deffein  de  faire  payer  par  la 
Nation  un  culte  dominant , conferva  leurs  biens  ; 
telles  font  encore  les  fynagogues  3c  autres  maifons  de 
raffemblement  que  pofeèdent  les  juifs  dans  les  dépar- 
temens  du  Haut  3c  Bas-Rhin , de  îa  Mofelle , 3c  quel- 
ques autres.  Nous  ne  devons  pas  laiffer  fubfifter  ces 
propriétés  dans  la  main  des  corporations  qui  ne  peu- 
vent exifter  dans  la  conftitution  trançaife  par  le  double 
motif,  i°.  que  ces  corporations  font  deftruCtives  de 
notre  lien  focial;  2°.  qu’elles  n’ont  aucun  caractère 
pour  être  propriétaires,  Mais  à qui  appartiennent  les 
biens  qu’elles  pofsèdent  actuellement  ? Je  crois  que 
cette  queftion  eft  décidée,  tant  par  les  lois  précé- 
dentes , relatives  aux  biens  eccléfiaftiques , que  par 
l«a  nature  de  ces  domaines.  Dès-lors  qu’ils  appartiennent 
à une  fociété  qui  ne’ petit  exifter,  ils  ne  font  à per- 
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fonne,  & par-là  même  qu'ils  ne  font  à perfonhe, 
ils  appartiennent  à la  Nation  entière.  On  dira  peutj- 
être  que,  par  l’extenfion  de  ce  principe,  nous  £tta* 
quons  l’exiflenee  des  fociétés  populaires,  j’obferve., 
i°.  que  l’exiftence  des  fociétés  populaires  eft  auto- 
rifée  par  l’article  CXXIl  de  la  confhtution  , 8c  qu’ainfi 
elle  ell  garantie  par  notre  contrat  focial;  2°.  qu’eii 
maintenant  de  tout  notre  pouvoir  les  fociétés  popu- 
laires , comme  le  berceau  de  la  liberté  françaife  8c  ion 
plus  ferme  appui , nous  n’en  devons  pas  moins  être 
févères  fur  les  principes  de  la  propriété.  Je  fuis  donc 
perluadé  que  les  fociétés  populaires , en  fuppofant  que 
quelques-unes  aient  acquis  le  local  qu’elles  occupent 
pour  leurs  féances , doivent  jouir  de  ce  même  local , 
à la  charge  de  l’entretenir;  mais  que  la  Nation  feule 
a le  droit  de  propriété , de  manière  qu’il  ceife  d’être 
dans  le  commerce  , du  moment  où  une  fociété  po.pur 
* laire  ceffe  d’y  tenir  f es  féances. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propofe. 


PROJET  DE  DÉCRET. 

ARTICLE  PREMIER. 

La  Convention  natio- 
nale déclare,  au  nom  du 
peuple  français,  qu’il  ne 
reconnaît  que  deux  efpèces 
de  propriétés  les  propriétés 
nationales  qui  font  hors  du 
commerce, & les  propriétés 
particulières  qui  font  dans 
le  commerce. 
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II.  Tous  les  biens  com- 
munaux feront  partagés  de 
la  manière  indiquée  par  la 
feCtion  III  de  la  loi  au  i o 
pin  17935  ou  vendus  au 
profit  des  citoyens  de  la 
commune  à qui  ils  apparr 
tiennent;  s’ils  ne  font  pas 
fufceptibles  de  partage5cette 
vente  fera  faite  dans  la  mê- 
me forme  que  celle  des  do- 
maines nationaux;  le  prix 
en  fera  payable  dans  la  quin- 
zaine oe  l’adjudication ? <Sc 
partageable  par  égale  por- 
tion entre  tous  les  citoyens 
^appelés  au  partage  des  biens 
fuÆeptibles  de  divifion. 

III.  Ne  feront  ni  parta- 
gés, ni  vendus  3 les  bois  de 
haute-futaie,  au-delfus  de 
1 00  arpens , & qui  ne  font 
pas  compris  dans  l’art.  II 
du  décret  du  6 août  1790  ; 
ils  feront  eftimés  par  trois 
experts  nommés,  l’un  par 
le  directoire  du  diftriCl,  l’au- 
tre par  le  juge-de-paix  du 
canton  où  les  biens  font 
fitués , le  troifième  par  les 
citoyens  de  la  commune 
qui  fera  en  polfeflion.  Le 
montant  de  l’eftimation  , 
d’après  l’avis  du  diftriCt , du 
département  & de  la  coin-- 
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million  des  revenus  natio- 
naux, fera  payable  fur  un 
décret  de  la  Convention  , 
foit  en  afïignats  , foit  en  do- 
maines nationaux  partagea- 
bles 8c  dont  P évaluation- 
aura  été  préalablement  faite 
de  la  manière  indiquée. 

IV.  Le  comité  des  do- 
maines préfentera  , dans  le 
projet  d’organifation  foref- 
tière , des  difpofitions  rela- 
tives au  nombre  des  bali- 
veaux qui  devront  être  con- 
fervés  par  chaque  particu- 
lier pour  être  employés  , 
s’il  y a ii^u , au  fervice  de 
la  marineL 

V.  Le  comité  d’agricul- 
ture préfentera  inceffam- 
ment  un  projet  de  décret 
pour  opérer  le  delféche- 
inent  des  marais  commu- 
naux 8c  en  faire  enfuite  des 
propriétés  privées. 

VI.  Font  partie  du  do- 
maine public  8c  comme  tels 
font  hors  du  commerce  , les 
édifices  8c  autres  domaines 
employés  aux  établiffemens 
publics , de  quelque  nature 
qu’ils  foient  , les  rues , pla- 
ces publiques  8c  autres  cho- 
fes  non  fufceptibles  de  pro- 
priété privée  5 fur  lefquejies 
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les  ^ communes  revendi-  ' 
quoient  ci-devant  un  droit 
ae  propriété.  Ne  font  pa & 
compris  dans  le  préfent  ar- 
ticle 9 les  édifices  qui  font 
partie  des  propriétés  des  ci- 
toyens , de  qui  font  tenus 
à titre  de  location  par  les 
corps  adminiflratifs  ou  pour 
quelqu’efpèce  d’établiffe- 
ment  public  que  ce  foit. 

» 

VII.  La  portion  de  con- 
tribution levée  fur  les  ci- 
toyens d’un  département, 
d’un  diflrid  ou  d’une  com- 
mune, pour  être  employée 
foit  à l’achat , foit  à l’entre- 
tien des  édifices  8c  autres 
domaines  deftinésaux  éta- 
bliffemens  publics  , efl  ré- 
putée faire  partie  de  la  con- 
tribution levée  pour  la  Ré- 
publique entière , 8c  ne  peut 
être  confidérée  comme  une 
contribution  particulière  à 
un  département,  à un  dif- 
tnd;  ou  à une  commune. 

VIII.  Les  partages  ou 
ventes  preferits  par  l’article 
II  du  préfent  décret  feront 
achevés  dansl’efjpace  de  fix 
mois,  à dater  de  fa  publica- 
tion , palfé  ce  temps  toute 
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propriété  communale  qui- 
n’aura  été  , ni  partagée  v 
ni  vendue,  fera  réputée  na- 
tionale & comme  telle 
fortira  du  commerce  pour, 
y rentrer  enfuite  de  la  ma- 
nière indiquée  pour  les 
autres  domaines  nationaux. 

IX.  La  Convention  dé- 
clare nationaux  les  biens 
poffédés  par  les  établiffe- 
mens  des  proteflans  des 
deux  confeiïions  d’Auf- 
bourg  & Helvétique  ? par 
ceux  des  Juifs  & de  toute 
autre  fociété  religieufe  ou 
politique  non  avouée  par 
la  confHtution  françaife  : 
en  conféquence  ils  feront 
vendus  fans  délai , dans  les 
formes  ôc  de  la  manière  prefc 
crite  pour  les  autres  do- 
maines nationaux. 


X,  Les  fociétés  populaires 
qui  ont  acquis  des  édifices 
pour  y tenir  leurs  féances 
en  jouiront  à la  charge  de 
Fentretien  ; mais  la  pro- 
priété defdits  édifices  eft 
réputée  nationale , ôc  ils  fe- 
ront vendus  comme  tels, 
fi  Igs ...  foqiét^s  qui  les  oc- 
cupent viennent  à les  aban- 
donner ou  à fe  diflbudre, 
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XI.  U eft  dérogé  aux  pré- 
cédentes lois,  & notamment 
à celles  des  io  juin  de  2jl 
août  î75>3  9 en  ce  qui  n’elt 
pas  conforme  au  préfent 
déaet. 
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DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


